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LA MICRO ÉCONOMIE
DE LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES :

ÉTUDES MULTINATIONALES
DES PRATIQUES D’ENTREPRISES

Avant-propos

Alors que la théoriede l’offre de travail aété à l’origine de nombreuses
étudesempiriquessur donńeesindividuelles, les tests des th́eories portant
sur la “demandede travail” ou, plus géńeralement, la gestion du personnel
desfirmesà l’aide de donnéesd’entreprisesont pendantlongtempsété peu
nombreux.Pourtant,il ne s’agit nullement d’un désint́er̂et pour le sujet.
Au contraire,les théoriessesontmultipliées: th́eorie des contrats explicites
ou implicites permettantla prise en compte de mécanismesd’incitation,
salairesd’efficience, profit-sharing,théoriesde la négociationcollective...
Mais les donńeesnécessaires̀a la définition de proćedures empiriques de
testsn’ont, jusqu’à une date r´ecente, ´eté que rarement disponibles. Bien sˆur,
des fichiers existent depuis de nombreuses ann´ees mais en g´enéral ils ne
contiennentpasles informations ad́equates̀a l’étude de l’organisation de la
firme dans sa gestion de la main d’œuvre. Ainsi, la demande de travail des
firmes a de nombreuses fois ´eté estimée sur donn´ees de panel, mais aucune
étude ne dispose de chiffres d’embauche et de départ, primordiaux pour ce
travail (voir par exemple Card [1986],American Economic Review; toutefois
Hamermesh [1989],American Economic Review, a cette information mais
pour une seule entreprise).De même, les mécanismesincitatifs de la
théorie des contrats reposent toujours, entre autres, sur des contraintes
de participation pour lesquelles il est n´ecessaire de disposer d’un salaire
externe(de marché, ...) reflétant les opportunités à l’extérieur de la firme.
Dans un tel cas, il devient non seulement utile de disposer d’informations
sur la firme elle-mˆeme mais aussi sur ses salari´es. Pendant longtemps,
aucun pays n’a dispos´e de tels fichiers de donn´ees. Tous les tests ont
pris comme salaire de marché un salaire sectoriel (voir Nickell-Wadhwani
[1991], Review of Economic Studies, pour un test du salaire d’efficience ou



Brown-Ashenfelter [1986],Journal of Political Economy, pour un test de
l’efficacité de la ńegociation).

La situation change dans tous les pays. La conférence s’́etait donc donńe
deux buts. D’une part, elle devait dresser un ´etat des lieux des connaissances
empiriques sur la politique des firmes en mati`ere de gestion de la main
d’œuvre.D’autre part, elle devait permettre de faire connaître les sources
de données actuellement disponibles aux chercheurs du monde entier `a un
momentoù ces travaux émergent.

Le colloque, tenu les 7, 8, et 9 décembre 1994 au centre de conférences
du Minist̀ere de l’Economie et des Finances, a eu de nombreux aspects
positifs. Entre autres,on doit citer les r´esultats suivants:

• La conférence ADRES a permis de r´eunir chercheurs nord-am´ericains
et euroṕeens.Alors que l’ économiedu travail empirique est tr̀es largement
domińee par les premiers, les seconds ont ainsi pu faire connaître leurs
travaux;

• Tous ont pu pr´esenter les donn´ees qu’ils utilisent. En g´enéral, une fois
encore les sources américainesétaient souvent bien connues de tous, bien
que l’enquête utilisée par Brown et Medoff ainsi que celle analysée par
Lalonde,Marschkeet Troske soient tout à fait originales.A l’inverse, la
plupartdessourcesutiliséespar les chercheurs europ´eensétaient inconnues
des chercheursaméricains;

• De manìere géńerale, cette conf́erenceétait la premìere à ŕeunir des
contributionsinternationalesfondéessur desinformationscollectéesauprès
d’entreprisespour traiter diff érentssujetsclassiques:demande de travail,
syndicats,politiquesde rémuńeration, liaison entre gestion des ressources
humaineset performancedes entreprises;

• Les pays analys´es étaient donc les Etats-Unis (4 contributions), le
Royaume-Uni (3), l’Allemagne (2), la Hollande (2), l’Italie (2), la Norvège
(1), l’Espagne (1), la Belgique (1), l’Australie (1), et la France (6).
Malheureusement,en raison principalement de la mauvaise qualit´e des
données, toutes les communications pr´esentées au cours de la conf´erence
n’ont pu être intégŕees. Tel est le cas des articles sur l’Allemagne où les
informations sur les entreprises accessibles aux chercheurs sont rares et les
échantillons de taille faible;

• La conf́erence confirme le d́eveloppement constant des données
longitudinales d’entreprises des deux côtés de l’Atlantique;

• Finalement,deux courants tout `a fait novateurs sont repr´esentés dans
cette conférence et inclus dans ce volume. En premier lieu, des donn´ees
sur les flux de travailleurs commencent̀a être disponibles (Hamermesh,
Hassink, Van Ours; Leonard, Van Audenrode; Dell’Aringa, Lucifora) alors
que pendant de nombreuses ann´ees seuls les stocks (`a plusieurs dates)
furent utilisés. En second lieu, des donn´ees où informations sur travailleurs
et entreprises sont simultanément connues deviennent plus facilement
accessibles (Leonard, Van Audenrode; Abowd, Allain; Brown, Medoff;
Abowd, Kramarz, Moreau; Margolis; Kramarz, Lollivier, Pel´e).
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Si l’on analyse plus pr´ecisément les articles publi´es dans ce volume
sṕecial desAnnales d’Economie et de Statistique, on peut les regrouper en
quatre catégories .

1 Analyse des flux de travailleurs et
demande de travail

Ainsi que nous l’avons mentionn´e plus haut, cette conf´erence est la
premìereà regrouper des articles traitant des flux de travailleurs directement
mesuré au sein des entreprises. Trois articles disposent de telles donn´ees:
Hamermesh, Hassink, et Van Ours; Leonard et Van Audenrode; Dell’Arringa
et Lucifora (ce dernier est classé dans la section “syndicats”). Le premier de
ces articles – “Rotation de poste, rotation de travailleurs: une taxinomie de
la dynamiqued’emploi” s’appuiesur une enquête auprès d’un échantillon
d’entreprises hollandaises. Les auteurs comparent la création et la destruction
depostesfondée sur les stocks d’emploià deux dates, mesure habituellement
utiliséedepuisDavisetHaltiwangerpourévaluerl’activit émicroéconomique
sur l’emploi, avec la création et la destruction de postes directement
rapport́ee par l’entreprise. La mesureutilisée classiquement (voir aussi
Klette et Mathiassendansce mêmenuméro) diff ére peu de celle déclarée
par les entreprises.Ils comparentaussi la création et la destruction de
postesaux flux observ́es de travailleurs.Cesflux sont approximativement
trois fois plus grandsque les flux d’emplois (de tels résultats sont aussi
observésenFranceparLagarde,Maurin et Torelli [1995] et Abowd, Corbel,
Kramarz [1995]). En outre, ils montrentque la mobilité est peu líee à la
créationde postes.Finalement,la plupart desentreprisesembauchent(i.e.
même celles dont l’emploi diminue), beaucoupd’entreprisesdébauchent
(i.e. mêmecellesdont l’emploi augmente).“Responsabilit́e limitée, rotation,
et contratde salaire”de J. Leonardet M. Van Audenrode traite lui aussi de
flux de travailleurs par l’estimation d’un mod`ele structurel fond´ee sur des
donńees belges òu travailleurs et entreprises sont simultanément utiliśees.
Le mod̀ele structurelest un mod̀ele de salaire d’efficience dans lequel les
entreprises o`u les pentes de r´emunération sont tr`es fortes ont aussi moins
de salariés qui partent volontairement de mˆeme que moins de licenci´es. La
responsabilit́e limitée des salariés, ils ne peuvent réparer les dommages des
erreurs qu’ils provoquent, induit un effort suboptimal qu’il faut compenser.
Les résultats des tests d´emontrent que les politiques de r´emunération aux
Etats-Unisont la mêmevariabilité qu’en Belgique. En outre, cette dispersion
ne semble pas refl`eter un partage de rente ou des variables omises. Elle
démontre plutˆot des traits en accord avec le mod`ele: les travailleurs partent
au débutde leur carrìere– les premìeres anńees au sein de l’entreprise. De

1. Un autre que nous serait certainement arriv´e à une classification diff´erente, voire une allocation
des papiers entre les quatre groupes toute autre.
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plus, on observe que les entreprises o`u les rendements de l’anciennet´e sont
les plus forts sont aussi celles où le taux de d́epart volontaire et le taux de
licenciementsont les plus faibles.

Les deux articles suivants utilisent des donn´ees longitudinales pour
examineravecgrand soin des probl`emes classiques. B. Dormont introduit
une hét́eroǵeńeité des coefficients dans un modèle de demande de travail
traditionnel. Les coefficients sont aléatoires et dépendent de variables
spécifiques à l’entreprise ainsi que d’un al´ea individuel. L’estimation
est faite sur un panel de 810 entreprisesindustriellesfrançaises par une
méthode de moments géńeraliśes. L’h́et́eroǵeńeité, telle qu’elle est per¸cue
à traversles comportementsde demandede travail, est très importante. En
particulier, plus la part des travailleurs qualifi´es est importante, plus la vitesse
d’ajustementest faible et plus minime est l’impact du côut du travail sur la
demande de travail. De mˆeme, une part de march´e plus importante diminue
la vitessedes ajustements.Pour finir, B. Dormont montre que les biais
d’agŕegation sont faibles. Les coefficients individuels ne sont nullement
corrélés avec les variables explicatives; ainsi une condition suffisante
d’absence de biais d’agr´egation est remplie. T. Klette et A. Mathiassen
s’intéressent̀a la “Cŕeation d’emploi, destruction d’emploi, et entrées-sorties
d’etablissementsdansl’industrie norvégienne”.Les donńeesutilisées dans
cet article sont de naturessimilaires aux informations examinées dans
l’article précédent.Toutefois,le but estdistinct. Il s’agit ici de produire des
résultatscomparables̀a Davis et Haltiwanger[1992]. Les auteurs espèrent
ainsi en déduiredes informationssur la structureet le fonctionnement de
l’industrie norvégienne.De manière surprenante,en apparence du moins,
les résultats trouvés ressemblentfortement à ceux observ́es aux Etats-
Unis. Les auteursse penchentplus particulièrementsur l’entrée et la mort
d’établissementsde l’industrie. Cesphénomènessont très importants pour
expliquer les chiffres obtenus,en particulier les mesuresde cŕeation et de
destructionà long-terme.Ce sont d’ailleurs les petites entreprises qui ont
créé desemploisenNorvège.Un modèlede sélection d’entreprises, tel celui
deJovanovic[1982] où lesentrepreneursapprennent le param̀etre sṕecifique
de productivit́e de leur firme, est plus apte à rendre compte deśeléments
empiriquesprésentés ici.

2 Syndicats

L’article de C. Dell’Aringa et C. Lucifora “Rotation et syndicalisme
en Italie” aurait pu être clasśe dans la sectionpréćedente. En effet, il se
centre sur la liaison entre entrées et sorties de travailleurs et existence
de syndicats. Pour ce faire, les auteurs utilisent un ´echantillon de 2526
établissementsde l’industrie mécaniqueet métallurgique italienne pour
l’année 1990. Leurs données sur les embauches et les départs ressemblentà
celles utilisées par Hamermesh, Hassink et Van Ours o`u départs volontaires
sont mesur´es séparément des licenciements. Apr`es avoir décrit les sp´ecificités
institutionnelles italiennnes, ils démontrent qu’au delà des effets du salaire
– un salaire plus ´elevé diminue le taux de d´epart – l’existence d’un
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syndicat a un impact n´egatif et significatif sur le taux de rotation. En
outre, la mise en place de programmes de formation réduit aussi la
rotation. Finalement,sans surprise aucune, les grandes entreprises toutes
choses ´egales par ailleurs ont des taux de d´eparts plus faibles. Lalonde,
Marschke,et Troskedisposentquant à eux de donńees longitudinales sur
les établissements am´ericains tirées de la Longitudinal Research Datafile
(LRD) du bureaudu recensement.On saitquepourqu’un syndicat existe au
sein d’unétablissement aux Etats-Unis, un vote doit avoir lieu et le travail
des syndicalistespour “organiser” les travailleursest crucial. Les auteurs
disposent donc d’informations longitudinales sur ce travail d’organisation et
sur son impact sur le devenir de l’ établissement.Les résultats confirment
la vision combative des relations entre syndicats et directions dans ce
pays.En effet, lorsqu’un syndicat “organise” avec succ`es des ouvriers dans
une usine de l’industrie manufacturi`ere, cette usine voit son utilisation
diminuer si on la comparèa d’autres òu les efforts d’“organisation” n’ont
pasété couronn´es de succ`es. Ainsi, on observe une diminution de l’output
commede l’emploi ouvrier. Ces effets persistent neuf ans apr`es le vote.
En outre, la part relative des cols blancs dans l’usine augmente et la
productivit́e diminue. Finalement, les auteurs ne trouvent pas dans leurs
donnéesd’accroissementdes salairesrelatifs dansces établissements,fait
surprenantsi l’on encroit la litt ératuresurle salaire des syndiqués. Le dernier
article de cettesectiontraite du syndicalismeen Espagne. Dans leur article
“Dérive salarialedansla négociationau niveau de l’entreprise: le cas de
l’Espagne”,D. Palenzuelaet J. Jimenonousprésentent une situation o`u les
institutionsdiff èrentgrandementde cellesprésent́ees dans les deux articles
précédents.Après avoir rappelé les grandeslignes de ces institutions, qui
ressemblentbeaucoupà celle existant en France, les auteurs examinent
si les prédictions d’un mod̀ele théorique de ńegociation salariale avec
dérive salarialeau niveaude la firme sont confirméespar des estimations
sur un panel d’entreprisesespagnoles.Malheureusement,leur mesurede
négociation n’est disponible qu’à une seule date, 1990. Ils d́emontrent
toutefois l’existenced’une dérive salarialede 5% si la ńegociation a lieu
au niveau de l’entreprise. Les salaires sont positivement reli´es à la quasi-
rente disponibles (voir aussi Abowd et Allain pour une analyse proche)
de mêmequ’à la taille de l’entreprise et inversement corrélés à la part de
travailleurstemporaires. Les auteurs trouvent aussi que la productivit´e du
travail est plus faible dans les entreprises o`u les salaires sont n´egociés. Ils
expliquentce fait par les incitations plus difficiles̀a mettre en place dans ce
type d’environnement (voir leur mod`ele théorique). Leur conclusion sugg`ere
donc que la n´egociation salariale n’a pas qu’un impact sur la distribution
de la rente mais aussi sur la structure incitative.

3 Politiques de gestion des ressources
humaines et marché des biens

Dans cette section, les auteurs tentent tous de mettre en relation une
dimension de la gestion du personnel de l’entreprise avec un ´elément
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déterminant du march´e des biens. Ainsi, Abowd et Allain et Blanchflower
et Machin examinent les rapports entre salaires et concurrence sur ce marché
desbiens.Meghir, Ryan, et Van Reenen analysent l’impact des innovations
sur la dynamique d’ajustement de l’emploi. Brown et Medoff tentent de
lier politique salarialeet âge de l’entreprisealors que Abowd, Kramarz,
et Moreau lient aussi politique salariale, embauche et qualit´e des produits
de la firme.

J. Abowd et L. Allain s’appuient sur les travaux men´es par Abowd,
Kramarz, et Margolis qui utilisaient un fichier longitudinal o`u 1,000,000
d’individus étaient suivis d’entreprises en entreprises sur une période de
douze ans. Abowd et al. avaient ainsi pu calculer pour chaque individu
sa valeur de march´e. Agrégées au niveau de chaque firme, ces valeurs
de march́e donnent exactement le salaire externe moyen auquel peuvent
prétendre les salari´es d’une firme et donc le point de menace dans une
négociationà la Nash. On peut ainsi, et pour la premi`ere fois, calculer la
quasi-rentequi va aux travailleurs dans les modèles de partage de rente.
C’est ce que font Abowd et Allain pour chaque firme de l’échantillon
d’entreprisesutilisé (35000 entreprises fran¸caises). Ils mesurent aussi la
structuredu marché où elle s’insère en s’appuyant sur les prix d’exportation
et d’importation.Ils montrentque les quasi-rentessont faiblement relíeesà
la structuredu marché desbiensfrançais.Parcontre,ces rentes sont reli´ees
aux prix demarché desbiens(prix internationaux) et `a la structure de main
d’œuvredansla firme. L’estimation du param̀etre de marchandage est de
l’ordre de 0.4, valeur légèrementsupérieureà cellesobtenues auparavant.
Toutefois, elle n’est nullement déraisonnabledans une économie o`u la
plupartdesemploissontcouvertspardesconventionscollectives de branche
ou desaccordsd’entreprises.D. Blanchfloweret S. Machin examinent eux
aussila liaison entreproductivité et politique salariale.Leursdonnéessont
toutefoisdenaturediff érente.Ils disposentd’un échantillon d’entreprises̀a la
fin desanńeesquatre-vingtsdansdeuxpays, le Royaume-Uni et l’Australie.
Lesquestionnairessonttout à fait similairesdanslesdeuxpays (de mani`ere
délibérée et non par hasard).Ainsi, les auteurs peuvent esp´erer effectuer
une vraie comparaisoninternationale.Ils cherchentà tester l’id́ee que la
concurrence a un effet positif sur la productivit´e et la qualité du travail. Le
test est effectu´e sur tous les secteurs, manufacturiers comme de services. Les
résultatsdémontrentque la liaison recherchée est de faible importance. Ainsi,
auRoyaume-Uni, la productivit´e du travail n’est nullement am´eliorée par la
concurrence alors qu’en Australie, mˆeme si les effets recherch´es existent, ils
sont petits. De plus, les salaires ne sont aussi que faiblement corrélés au degŕe
de concurrence sur le marché des biens, et encore, ce résultat n’est pas vrai
pour tous les niveauxde qualification.Dans leur contribution,C. Meghir,
A. Ryan, et J. Van Reenen examinent une question de nature similaire.
En effet, ils cherchentà évaluerl’impact des politiques d’innovation des
entreprises sur la forme des coˆuts d’ajustements auxquels ces firmes font
face lorsqu’elles embauchent ou licencient du personnel. Pour ce faire,
ils apparient deux sources, l’une donnant des informations classiques de
centrales de bilans, l’autre, plus inhabituelle, o`u les innovations techniques
majeuresayant eu lieu en Grande-Bretagne depuis 1945 sont recens´ees.
Leurs ŕesultats montrent que, m̂eme si prises ensemble les entreprises
font effectivement face `a des coˆuts d’ajustement, celles dont le stock de
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connaissance mesur´e est le plus fort ont aussi les coˆuts d’ajustement les
plus faibles. Les plus innovantes ont des coûts d’ajustement nuls, m̂eme
après avoir pris en compte dans la m´ethode d’estimation (SN-GMM),
l’h étérogénéité cachée à l’aide d’effets fixes. C. Brown et J. Medoff se
penchentsur une caract́eristiquesouventlaisśee de ĉoté par les analystes
du marché du travail mais qui a depuis longtemps ´eté examinée par les
chercheursen organisationindustrielle, l’ âge des firmes. Ils cherchent `a
cerner l’ensemble des liaisons possibles entre cetâge et l’environnement de
travail.Pourcefaire, ils sontpartisd’un fichier d’individus pour lesquels des
questions suppl´ementaires ont ´eté posées afin d’identifier l’entreprise dans
laquelle ils étaientemployés. Un appariementavec le fichier d’entreprises
Dun and Bradstreet est alors effectué. Les auteurs disposent alors de 701
appariements“propres”. L’analyse est essentiellement faite `a partir de cet
ensemble. Les r´esultats montrent que les salari´es ont une id´ee assez pr´ecise
de la taille de leur entreprise comme de sonâge. Ils trouvent naturellement
que les grandes entreprises ont des syst`emes de gestion du personnel plus
formalisés.En outre, les entreprises les plus anciennes offrent des emplois
plus stables, ou en tous cas per¸cus comme tels par les salariés, et les
travailleursnon-syndiqúes soutiennent moins souvent la syndicalisation que
leurs homologuesde firmes plus récentes.Le dernierarticle de ce groupe
de contributions,“Qualité du travail et qualit́e des produits” de J. Abowd,
F. Kramarz,et A. Moreau,traite lui d’une relation souvent́evoqúee dans la
litt ératuredemanagementmaisjamaistestéeentrequalité des biens produits
par une entrepriseet qualité du travail nécessaire `a cette production. Pour
ce faire, lesauteursutilisentencoreunefois les mesures issues du travail de
Abowd, Kramarzet Margoliset un fichier prochedecelui utilisé par Abowd
et Allain. Toutefois,la mesurede qualité des produits provient d’une toute
autresource,les indicesde prix à la production. Ces indices sont calculésà
un niveautrèsfin (nomenclaturèa 6 ou 8 chiffres). Ils sont mesur´es au sein
desentrepriseset sontsuivispendantplusieursannées. La mesure de qualit´e
desproduits que les auteursutilisent est donc l’ évolution de prix relative
du produit détaillé (nomenclaturèa huit positions) par rapport au prix du
groupe (nomenclature `a 6 positions). La mesure de la qualit´e du travail
est la valeur moyenne des effets individuels dans la firme. Les résultats
démontrentquela liaison positive attendue existe mais qu’elle est bien plus
faible que suppos´ee dans la litt´erature de gestion des ressources humaines.
En fait, cette qualit´e du travail sert certainement plus `a l’allocation des
travailleursentregroupesde produits plut̂ot qu’à leur allocation au sein de
groupes de produits.

4 Politiques de r émunération

L’ étude des politiques de rémuńeration a une place centrale enéconomie
du travail. Le rôle des entreprises est crucial; il explique l’usage du terme
“politique”. En effet, depuis quelques ann´ees, de nombreux chercheurs
consid̀erent que seules ces politiques peuvent expliquer la part de la variance
des salaires individuels dont ne peuvent rendre compte les caract´eristiques

AVANT-PROPOS 7



individuelles observables. Les diff´erents articles pr´esents ici donnent un
bon panorama des efforts faits par les chercheurs pour mieux cerner ces
politiques.

S. Davis et J. Haltiwanger examinent la liaison entre taille de l’employeur
et structurede salairedansl’industrie américaine dans leur article “Taille
de l’employeur et structure des salaires dans l’industrie aux EU”. Ils se
concentrenten particuliersur la dispersiondessalairesqui se d́ecomposent
en une part “entre” ´etablissements et une part “au sein” des ´etablissements.
Leurs résultats sont les suivants. La dispersion des salaires diminuent
fortement avec la taille de l’établissement pour les employés, cette
décroissance est moins marqu´ee pour les ouvriers. Ces diff´erences de
dispersion dues `a la taille masquent des ´ecarts de dispersion g´enérés par
les caract́eristiques individuelles observables et au prix de la qualité du
travail plus forts encore. Les inobservables sont responsables d’une plus
grandepart de la dispersion au sein des ´etablissements les plus petits. En
outre, ils montrent que la variance des salaires moyens entreétablissements
(la taille rend compte d’un quart de cette variance) expliquent 59% de
la variance totale. A l’oppos´e, la variance du salaire des ouvriers au sein
de l’ établissementne rend compteque de 2% de cette dispersion totale.
Les auteursrelient ensuiteces diff érentsrésultats aux th́eories existantes.
Alors que Davis et Haltiwanger se servent simultanément de données
d’entreprises(LRD, voir plus haut) et individuelles (Current Population
Survey,CPS)pouranalyserlesquestionsquel’on vient de voir, F. Kramarz,
S. Lollivier, et L.P. Pelé disposentpour leur article “In égalités de salaires
et politiques de rémunération des entreprisesfrançaises” de donn´ees où
individus et établissementssontsimultańementprésents. Ainsi, pour chaque
établissementde l’enquête structuredes salaires que les auteurs utilisent
(ESS 1986 et ESS 1992), on disposed’un échantillon aléatoire de ses
salaríes. Ils montrentalors que les inégalit́es salariales ont lég̀erement cr̂u
entre 1986 et 1992. Une grande part de cette croissance provient des
politiquesde rémunérationdesentreprisestellesqu’ellessontmesurées par
les effets fixes issus d’équationsde salaires.Les auteurs travaillant sur
un sous-́echantillond’établissementsprésentsaux deux dates analysent les
raisonsde ces transformations. Les ´etablissements dont l’effet fixe a le plus
crû sont ceux qui ont sign´e un accord d’´etablissement ou d’entreprise, dont
la taille a augment́e, dans lesquels le nombre d’équipe a cr̂u, où la part
des personnels les plus qualifi´es est plus importante en 1992 qu’en 1986.
Finalement, en faisant des r´egressions ´etablissement par ´etablissement, ils
constatent que le rôle de l’anciennet́e dans la ŕemuńeration a diminúe.
Ceci s’est accompagńe d’une moindre embauche de travailleurs jeunes
et de licenciementsde personnelsayant peu d’anciennet´e. P. Casavola,
A. Gavosto, et P. Sestito travaillent eux sur des données longitudinales
d’entreprisesitaliennespour analyserl’impact du progr̀es technique sur la
dispersion des salaires dans leur article “Progr`es technique et dispersion
des salaires en Italie: ´etude d’un panel d’entreprises”. Le fichier, issu
d’un appariement de données de Śecurit́e Sociale (pour emploi et salaires
par qualification) et d’informations tir´ees de la centrale des bilans de la
Banqued’Italie, comprend approximativement 20000 entreprises de tous
les secteurs entre 1986 et 1990. Les résultats d́emontrent que comme dans
d’autres pays europ´eens (Allemagne, France,...) et contrairement aux Etats-
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Unis ou au Royaume-Uni, les in´egalités salariales entre entreprises sont
rest́ees stables en Italie. En outre, les auteurs trouvent que la demande
de travail qualifié a le plus augment´e dans les entreprises utilisant le plus
d’innovations techniques. Toutefois, ils n’observent pas d’accroissement du
salairecorrespondant̀a cettedemandeaccrue.Les auteurs interpr̀etent ces
résultats `a la lumière des sp´ecificités italiennes en mati`ere de pratiques de
fixation dessalaires.La contributiond’E. Groshen“Les Enquêtes salariales
employeurs aux Etats-Unis et la recherche enéconomie du travail: questions
et contributions”examinel’apport desdonńeescollect́ees par des entreprises
auprès d’entreprises `a usage des entreprises. Ces enquˆetes sont r´ealisées
par de nombreusesorganisations:gouvernementfédéral, les diff érentes
Federal Reserve Banks, Hay Associates (un cabinet de consultant en gestion
desressources humaines), des associations professionnelles... Ces donn´ees
servent en particulier `a connâitre la valeur de march´e des employ´es occupant
certains postes dans les entreprises couvertes. E. Groshen analyse donc
l’apport de telles enquˆetes, o`u des donn´ees sur plusieurs firmes et au sein
d’unemême firme sur plusieurs individus sont disponibles, `a la connaissance
en économie du travail. Ainsi, elle passe en revue différents usages de ces
enqûetes:les écarts de salaires intersectoriels - l’importance des politiques
de firmes; les persistancesdesdiff érentielsde salairesentreemployeurs; la
croissancedes inégalit́es salariales;OPA et ŕeduction des avantages non-
salariaux; l’origine des écartssalariauxhomme-femme;...A chaque fois,
elle indique les résultatsobtenusainsi que les difficultés méthodologiques
rencontréesdansce type de travail. Finalement,D. Margolis examine dans
“Effets decohorteet rendementsde l’anciennet́e en France” l’impact sur les
estimationsde rendementsde l’ancienneté spécifiquesà chaqueentreprise
de l’introduction d’effets de cohorte.Poursonanalyse,D. Margolis utilise
lui aussiles donńeesdéjà examińees par Abowd, Kramarz, et Margolis. Il
comparesur le fichier diff érentesméthodesd’estimationdesrendementsde
l’ancienneté: moindrescarrés, effet fixe individuel, méthode de Topel en
deuxétapes,méthodedeprojectiondeAbowd, Kramarz, et Margolis, enfin,
effetsdecohorteau seindechaqueentreprise. Les résultats d́emontrent que
les méthodes imposant des rendements identiques entre firmes produisent des
estiḿes du rendement positifs. Mais, dès lors que l’on permet aux rendements
de varier par cohorte et/ou par entreprise ils tendent vers zéro (i.e. des
valeurs non significativement diff´erente de z´ero). La présence simultan´ee
de rendements sp´ecifiquesà l’entreprise et d’un effet de cohorte accroˆıt
notablementla part de la variance estiḿee par la ŕegression. Toutefois,
l’auteur constate qu’aucune th´eorie n’est capable `a elle seule de rendre
compte des r´esultats obtenus.
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